
Évreux, le 17 août 2020

Madame la Maire, Monsieur le Maire,

Comme vous le savez, depuis plus d’un an maintenant, le gouvernement s’est engagé dans

un  vaste  chantier  de  transformation  de  la  fonction  publique.  La  Direction  Générale  des

Finances Publiques (DGFIP) va être  profondément  touchée par cette transformation à travers

son plan appelé « déconcentration de proximité ».

Ainsi dans l'Eure, la Direction Départementale présentait l'été dernier à l'ensemble des élus

locaux  son  plan  de  restructurations  et  lançait  une  «  concertation ».  Cette  campagne  de

«concertation », en interne avec les personnels et leurs représentants ainsi qu'en externe, avec

l'ensemble des élus, a provoqué en 2019 plusieurs mobilisations auxquelles de nombreux élus

ont  participé.  Cette  opposition  des  élus  fut  marquée  par  de  nombreuses  délibérations

prises en conseil municipal. Lors de l'assemblée générale de l'Union des Maires et Élus de

l'Eure,  nous  avions  ainsi  recueilli  quelques  160  pétitions contre  ce  projet  qui  prévoit  de

nombreuses  fermetures  de  services  et  transfère  une  grande  partie  des  missions  d'accueil  de

l'administration fiscale aux collectivités locales via les Espaces France Services  .

Ignorant  la  quasi-totalité  des  protestations  des  personnels  d’une  part  et  des  élus  d’autre

part,  le  Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques,  Monsieur  Jean-Luc  BRENNER,

signait  le  17 décembre 2019 avec le  Conseil  Départemental  et  le  Préfet  de l’Eure une charte

d’engagement sur ce nouveau réseau.

Nous  dénoncions  alors  cette  méthode,  et  questionnions  la  légitimité  du  président  du

Conseil départemental à s'engager au nom de l’ensemble des élus de l’Eure.

 Pendant  la  crise  sanitaire  et  le  confinement,  le  directeur  départemental  des  finances

publiques a donc travaillé à un calendrier de mise en œuvre des fermetures de ses services de

proximité.

La Direction Départementale Finances Publiques (DDFIP) de l’Eure a présenté le 2 juillet dernier son

calendrier de fermetures des services de proximité aux représentants des personnels.

Le projet de la direction est de supprimer en 18 mois une très grande partie des structures locales et de

concentrer sur deux ou trois résidences les services des particuliers et des entreprises.



Au 31 décembre 2020, 7 services seront fermés     :

– 5 trésoreries : Bourg-Achard (Le Roumois), Charleval (L’Andelle), Gisors, Rugles et Val-de-

Reuil

– Fermeture de 1 service des impôts des entreprises (SIE) : Vernon

– Fermeture de 1 service des impôts des particuliers (SIP) : Louviers

Au 31 août 2021, fermeture de 5 autres services     :

 -les  trésoreries  de  Brionne,  Conches-en-Ouche,  Gaillon,  Pacy-sur-Eure  et  Saint-  André-de-

l'Eure

Au 31 décembre 2021, fermeture de 9 autres services     :

– Fermeture de 5 trésoreries : Beuzeville, Breteuil sur Iton, Le Neubourg, Louviers et Vernon

– Fermeture de 1 service des impôts des entreprises : Pont-Audemer

– Fermeture de 3 services des impôts des particuliers (anciens centres des impôts) : Les Andelys,

Pont-Audemer, Verneuild’Avre-et-d’Iton.

Le nombre de Services des Impôts des Entreprises -SIE- diminuera (ce qui portera préjudice aux

professionnels,  entreprises  individuelles,  PME…)  pour  passer  de  4  SIE  (Pont-Audemer,  Louviers,

Vernon,  Évreux)  à 2 à termes (Louviers  et  Évreux)  ainsi  que  le  nombre de Services  de Publicité

Foncière-SPF- qui passera de 5 à 1 seul situé à Évreux dès le 1er septembre 2020.

Au 1er septembre 2020 également, les missions foncières et cadastrales seront concentrées en un

seul Service Départemental des Impôts Fonciers (SDIF) à Louviers alors qu’aujourd’hui elles sont

exercées sur 6 SIP du département.

Pour les Centres des Impôts appelés les Services des Impôts des Particuliers, il en sera de même :

ils seront  réduits en passant de 7 (Pont-Audemer, Bernay, Verneuil, Vernon, Les Andelys, Louviers et

Évreux) à seulement 3 (Évreux, Vernon et Bernay) d’ici fin 2021.

Par  exemple,  un  contribuable  de  Louviers,  de  Verneuil  ou  des  Andelys  qui  a  besoin  d’un

renseignement pour sa déclaration des revenus devra se déplacer à Vernon ou à Évreux     !

Un contribuable de Val-de-Reuil qui voudra étaler son paiement de cantine ou avoir un délai de

paiement devra se déplacer aux Andelys     !

Il s’agit donc d’une régression inacceptable en terme de service public, et encore jamais vu à ce jour.

A l’heure où les difficultés du monde rural et d’aménagement du territoire sont au cœur du débat public,

c’est donc la totalité du réseau « rural ou péri-urbain» qui va disparaître dans notre département en

18 mois ! 

Alors que la crise sanitaire a montré le besoin de services publics de proximité, et le besoin d’aide et

d’accompagnement de nos concitoyennes et de nos concitoyens, il est inacceptable qu’une administration

régalienne méprise  les  besoins  de  ses  administré·es  et  supprime la  quasi-totalité  de  ses  structures  et



services.

Solidaires Finances Publiques continue à s’engager et à se mobiliser pour le maintien du réseau de

proximité des services de la Direction Générale des Finances Publiques (un des derniers encore présent en

milieu rural).

C’est  pourquoi,  Solidaires  finances  publiques,  vous  demande  d’intervenir  au  plus  haut

niveau afin que dans notre département soit maintenu un réseau DGFIP de qualité, présent sur

l’ensemble du territoire pour être accessible au plus grand nombre. En effet, certaines parties du

département risquent d’être totalement abandonnées par les services de la DGFIP or, la  fréquentation

importante  de  nos  services  témoigne  du  besoin  réel  des  usagères  et  des  usagers  et  des

collectivités.

Solidaires Finances Publiques reste à votre disposition pour vous rencontrer et pour échanger sur le

sujet  de  la  présence  de  notre  administration  et  ses  enjeux  pour  le  territoire  dont  vous  avez  la

responsabilité.

Veuillez agréer, Madame la Maire, Monsieur le Maire, l’expression de ma considération distinguée.

La secrétaire départementale,

                                                                                              Isabelle LAURENT

Contacts :
Solidaires Finances Publiques 27 Isabelle LAURENT 06.88.57.48.60

solidairesfinancespubliques.ddfip27@  dgfip.finances.gouv.fr
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